
CHAPITRE 24

Loi modifiant le Régime
de rentes du Québec

[Sanctionnée le 19 juillet 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 1 du Régime de rentes
du Québec (1965, 1re session, chapitre
24) est modifié:

a) par le remplacement du paragra-
phe l par le suivant:

«l) «cotisant»: un travailleur qui a
versé une contribution à titre de sala-
rié ou de travailleur autonome ou un
particulier à qui des gains admissibles
non-ajustés ont été attribués à la suite
d'un partage prévu à l'article 116a;»;

b) par l'addition du paragraphe sui-
vant:

«v) «allocation familiale»: l'alloca-
tion payée à l'égard d'un enfant de
moins de sept ans en vertu de la Loi
sur les allocations familiales (Statuts
revisés du Canada, 1970, chapitre
F-1), de la Loi de 1973 sur les alloca-
tions familiales (Statuts du Canada,
1973-74, chapitre 44) ou du Régime des
allocations familiales du Québec (1973,
chapitre 36), et versée à un «père»,
une «mère» ou un «parent» tel que
défini dans les lois susmentionnées. »
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2. L'article 105 de ladite loi, modi-
fié par l'article 33 du chapitre 53 des
lois de 1972, est de nouveau modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant :

« Le paragraphe b du premier alinéa
ne s'applique pas dans le cas où le dé-
cès du cotisant est survenu après le
19 juillet 1977. »

3. L'article 107 de ladite loi, modi-
fié par l'article 34 du chapitre 53 des
lois de 1972, est de nouveau modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant:

« L'alinéa précédent ne s'applique
pas dans le cas où le décès du cotisant
est survenu après le 19 juillet 1977. »

4. L'article 115 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, des alinéas
suivants:

«En outre, cette période ne com-
prend aucun mois pour lequel une allo-
cation familiale était payable à ce coti-
sant et qui était compris dans une année
pour laquelle ses gains admissibles non-
ajustés n'étaient pas supérieurs à son
exemption personnelle pour l'année.

Le troisième alinéa ne s'applique
que lorsqu'il s'agit de déterminer la
période cotisable d'un cotisant à
l'égard duquel une demande de presta-
tion est faite après le 31 décembre
1976. »

5. Ladite loi est modifiée:
a) par le retranchement, après l'ar-

ticle 116, de l'intitulé qui se lit «Mois à
retrancher»;

b) par l'insertion, après l'article 116,
de ce qui suit:

« Partage des gains

« 1 1 6 a . Les gains admissibles
non-ajustés de deux ex-conjoints, rec-
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tifiés, le cas échéant, dans la propor-
tion indiquée à l'article 189, peuvent
être partagés entre eux dans la mesure
et de la manière prévues aux articles
116b à 116j.

« 116b . Le partage prévu à l'arti-
cle 116a consiste en la répartition à
parts égales entre deux ex-conjoints
de la somme de leurs gains admissibles
non-ajustés pour chacun des mois au
cours desquels ils ont cohabité alors
qu'ils étaient mariés.

Pour les fins de l'alinéa précédent, le
mariage contracté dans le cours d'une
année est réputé l'avoir été le dernier
jour de l'année précédente. Il en est de
même pour le divorce ou la déclaration
de nullité.

« 116c . Le partage n'a lieu que si
les ex-conjoints ont cohabité au moins
36 mois consécutifs pendant leur ma-
riage.

Nonobstant le deuxième alinéa de
l'article 1166, les ex-conjoints sont ré-
putés avoir cohabité durant toute l'an-
née au cours de laquelle le mariage a
été effectivement contracté et ne pas
avoir cohabité durant l'année au cours
de laquelle le mariage a été effective-
ment dissous par divorce ou déclaré
nul.

En outre, le partage n'a lieu qu'à
l'égard d'un mariage qui est, après le
31 décembre 1976, dissous par divorce
ou déclaré nul pour une cause autre
que la bigamie.

« 116d . Le partage n'a pas lieu à
l'égard d'un mois où l'un des ex-
conjoints a moins de 18 ans, a 70 ans
ou plus ou est bénéficiaire d'une rente
de retraite ou d'invalidité en vertu de
la présente loi ou d'un régime équiva-
lent.

Le partage n'a pas lieu non plus
pour un mois compris dans une année
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au cours de laquelle la somme des
gains admissibles non-ajustés des ex-
conjoints pour l'année n'est pas supé-
rieure au double de l'exemption géné-
rale pour l'année.

« 1 1 6 e . La demande de partage
peut être faite par l'un des ex-
conjoints ou ses représentants légaux.

L'ayant droit ou l'orphelin d'un ex-
conjoint qui n'a pas demandé le par-
tage peut le faire après le décès de
celui-ci.

« 116f. La demande de partage se
fait sur la formule prescrite dans les 36
mois de la date du divorce ou de la
déclaration de nullité.

« 116g . Sur réception à l'un de ses
bureaux d'une demande de partage, la
Régie exécute le partage. Elle en
donne avis, par lettre recommandée, à
celui qui a fait la demande, de même
qu'à l'autre ex-conjoint concerné si elle
connaît son adresse, en fournissant à
chacun un état contenant les gains ad-
missibles non-ajustés portés à son
compte au registre des gains, pour la
période visée à l'article 1166, avant le
partage et après celui-ci. Le recours
prévu à l'article 201 s'applique à l'état
mentionné ci-dessus.

L'avis prévu à l'alinéa précédent est
censé avoir été reçu par son destina-
taire le jour de la mise à la poste.

« 1 1 6 h . Une demande de partage
ne peut être retirée après le trentième
jour qui suit la réception de l'état men-
tionné à l'article 116g.

« 1 1 6 i . Le montant d'une presta-
tion en cours de paiement est, à
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compter du partage, recalculé pour te-
nir compte de ce dernier.

Toutefois, un partage effectué en
vertu de la présente loi ou d'un régime
équivalent n'affecte en aucun cas le
montant des prestations payées à
l'égard d'un mois antérieur à tel par-
tage.

« 116 j . Un partage exécuté confor-
mément aux articles 116a à 116/ est
présumé avoir été exécuté le premier
jour du mois qui suit celui de la récep-
tion de la demande de partage.

«Mois à retrancher

« 1 1 6 k . Dans le calcul de la
moyenne mensuelle des gains admissi-
bles d'un cotisant, il faut, s'il y a lieu,
effectuer successivement les opéra-
tions prévues aux articles 116l à 118
dans leur ordre numérique.

« 1 1 6 l . Dans le calcul de la
moyenne mensuelle des gains admissi-
bles d'un cotisant, il faut déduire du
nombre total de mois compris dans sa
période cotisable les mois pour les-
quels une allocation familiale lui a été
versée et pour lesquels ses gains ad-
missibles sont inférieurs à la moyenne
mensuelle de ses gains admissibles,
calculée avant l'application du présent
article et des articles 117 et 118.

Cette déduction ne peut s'opérer,
lors de l'établissement du montant
mensuel initial d'une rente de retraite,
que si le nombre de mois compris dans
la période cotisable est supérieur au
nombre initial des mois cotisables et ne
peut résulter en un nombre de mois
inférieur à tel nombre.

De même, cette déduction ne peut
s'opérer, lors de l'établissement du
montant mensuel initial d'une rente
d'invalidité, que si le nombre de mois
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compris dans la période cotisable est
supérieur à 60 et ne peut résulter en
un nombre inférieur à 60.

Si une telle déduction est ainsi faite,
il faut également déduire du total des
gains admissibles du cotisant la somme
de ses gains correspondant aux mois à
retrancher en choisissant les mois pour
lesquels les gains sont les plus bas.

Le présent article n'a effet que s'il
est à l'avantage du cotisant ou du bé-
néficiaire et il ne s'applique que lors-
qu'il s'agit de calculer la moyenne men-
suelle des gains admissibles d'un coti-
sant à l'égard duquel une demande de
prestation est faite après le 31 décem-
bre 1976. »

6. L'article 119 de ladite loi, modifié
par l'article 18 du chapitre 16 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe a par le sui-
vant:

«a) une rente de retraite à un cotisant
qui a atteint 65 ans; ».

7. L'article 138 de ladite loi, modi-
fié par l'article 22 du chapitre 16 des
lois de 1974, est de nouveau modifié
par l'addition, à la fin, des alinéas sui-
vants:

«En outre, cette période ne com-
prend aucun mois pour lequel une allo-
cation familiale était payable à ce coti-
sant et qui était compris dans une
année pour laquelle ses gains admissi-
bles non-ajustés n'étaient pas supé-
rieurs à son exemption personnelle
pour l'année.

Le troisième alinéa ne s'applique
que lorsqu'il s'agit de déterminer la
période cotisable d'un cotisant à
l'égard duquel une demande de rente
d'invalidité est faite après le 31 dé-
cembre 1976. »
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8. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 160, du suivant:

« 1 6 0 a . Le paiement mensuel
d'une prestation se prescrit par cinq
ans à compter du dernier jour du mois
pour lequel il doit être effectué.

Toutefois, lorsque le paiement d'une
prestation est autorisé après la fin du
mois pour lequel le premier versement
en est payable, le délai ci-dessus court,
à l'égard des versements impayés, à
compter de la date de la décision qui
en autorise le versement ou du juge-
ment qui l'ordonne.

La prestation de décès se prescrit
par cinq ans à compter du décès du
cotisant à l'égard duquel elle est paya-
ble.

Toutefois, le délai de cinq ans prévu
aux alinéas précédents commence à
courir le 1er janvier 1977 à l'égard des
versements impayés à cette date. »

9. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 165, du suivant:

« 165a. Pour toute demande reçue
après le 31 décembre 1976, la rente de
retraite est payable à compter du mois
au cours duquel le bénéficiaire atteint
65 ans.

Toutefois, aucune rente de retraite
n'est payable à l'égard d'un mois anté-
rieur au dernier des mois suivants:

a) le douzième mois précédant celui
qui suit le mois où la demande est reçue;

b) le mois qui suit celui au cours
duquel le bénéficiaire a cessé d'être un
travailleur s'il fait sa demande après la
date de cet événement;

c) le 1er janvier 1977, sauf si le béné-
ficiaire a atteint 70 ans avant cette date;
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d) le mois suivant la réception de la
demande si le bénéficiaire est encore un
travailleur pendant le mois où la deman-
de est reçue;

e) le dernier mois à l'égard duquel
des gains admissibles non-ajustés ont
été attribués au bénéficiaire à la suite
d'un partage prévu à l'article 116a.

Pour les fins du présent article, un
particulier est présumé avoir cessé
d'être un travailleur le mois précédant
son soixante-dixième anniversaire. »

10. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 171, du suivant:

«171a. Les articles 167 à 171 ne s'ap-
pliquent pas à l'égard d'un mois posté-
rieur à décembre 1976. »

11. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 186, du suivant:

« 1 8 6 a . Lorsqu'une entente à cet
effet a été conclue avec l'autorité qui
administre un régime équivalent, les
demandes de partage visées à l'article
116a sont traitées et les partages ex-
écutés conformément aux termes de
l'entente. »

12. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 189, du suivant:

« 1 8 9 a . Pour les années à l'égard
desquelles un partage a été effectué en
vertu de l'article 116a et d'un régime
équivalent, la proportion prévue à l'ar-
ticle 189 est remplacée par la suivante:

a) ses gains admissibles non-ajustés
qui lui ont été attribués par suite d'un
partage effectué en vertu de l'article
116a, par rapport à
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b) la somme de ses gains admissibles
non-ajustés qui lui ont été attribués
par suite d'un partage effectué en vertu
de l'articli 116a et de ceux qui lui ont
été attribués en vertu du régime équi-
valent. »

13. L'article 208 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, du nombre «77» par le
nombre «89».

14. L'article 226 de ladite loi, mo-
difé par l'article 63 du chapitre 53 des
lois de 1972, par l'article 12 du chapitre
16 des lois de 1973, par l'article 44 du
chapitre 16 et l'article 50 du chapitre
39 des lois de 1974, est de nouveau
modifié:

a) par le remplacement du paragra-
phe g par le suivant:

«g) prescrire les modalités des de-
mandes de prestations et des deman-
des de partage de gains, les rensei-
gnements et la preuve à fournir à cet
égard et les procédures à suivre dans
l'examen et l'approbation des deman-
des,»;

b) par le remplacement du paragra-
phe i par le suivant:

«i) régir les modalités de la de-
mande d'une prestation ou de la de-
mande de partage des gains au béné-
fice d'une personne incapable de gérer
ses affaires, et la façon dont la presta-
tion ou le partage doit être payé, ad-
ministré ou effectué selon le cas,»;

c) par l'addition, à la fin, du paragra-
phe suivant:

«w) définir ce qui constitue la coha-
bitation pour les fins des articles 116b
et 116c.»

15. La présente loi entre en vi-
gueur le jour de sa sanction, à l'excep-
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tion des articles 1, 4, 5 et 7, du paragra-
phe e de l'article 165a du Régime de
rentes du Québec tel qu'édicté par l'arti-
cle 9, et des articles 11, 12 et 14 qui
entreront en vigueur à la date ou aux
dates qui seront fixées par proclamation
du gouvernement. (*)

(*) L'article 4 de cette loi est entré en vigueur le 1er 'janvier
1978 (Gazette officielle du Québec, 1978, page 75).

Les articles 1, 5, 7, le paragraphe e de l'article 165a du
Régime de rentes du Québec édicté par l'article 9 et les articles
11, 12 et 14 sont entrés en vigueur le 1er janvier 1978 (Gazette
officielle du Québec, 1978, page 337).


